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tenue sous la présidence de Madame HAMELINE, assisté(e)

de Madame LE MESTRIC et Madame FABRE, Conseillères

En présence de Madame PILIDJIAN, Rapporteure publique

Madame MARQUET, Greffière

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2300468 Madame Florence LE MESTRICRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître SEMERIVA Sophie
Intervenant Maître SEMERIVA Sophie
Défendeur

Nom des parties
Monsieur C 
SYNDICAT CFDT COMMERCE ET SERVICES 13
MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
SAS ONET SERVICES CMS BUREAU FRANCIS LEFEBVRE PARIS

Titre de l'affaire  Annuler la décision  du 3 juin 2022 par laquelle l’inspectrice du travail de la DREETS PACA a autorisé son licenciement.

02) DOSSIER N° 2302638 Madame Florence LE MESTRICRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître OLIVIER Emilie (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur L 
SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DES
HAUTES ALPES

SCP ALPAVOCAT

Titre de l'affaire  Condamner le SDIS des Hautes-Alpes à lui verser la somme de 3 276,96 euros au titre du préjudice matériel et financier subi, majoré des intérêts de droit
à compter de la date de la première demande d’indemnisation formée le 12 janvier 2023  et  la somme de 7 000 euros au titre du préjudice moral subi.

03) DOSSIER N° 2303592 Madame Elisa FABRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître ATHON-PEREZ Perrine
Défendeur

Nom des parties
Monsieur K                                  
METROPOLE-AIX-MARSEILLE PROVENCE SCP SEBAN ET ASSOCIES

Titre de l'affaire  Condamner la métropole d'Aix-Marseille-Provence à lui verser la somme de 194 800 euros au titre des préjudices subis.
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04) DOSSIER N° 2300774 Madame Elisa FABRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL BGLM GAP
Défendeur

Nom des parties
Monsieur R                     
COMMUNE DE GAP

Titre de l'affaire  Annuler la décision du 30 septembre 2022 par laquelle le maire de la commune de Gap a prononcé son licenciement.
Condamner la commune de Gap à lui payer la somme de 43 242,10 euros bruts au titre du règlement des salaires que le requérant aurait dû percevoir jusqu’au 
terme de son engagement prévu le 31 juillet 2023, et la somme de 5 000 euros à titre de dommages et intérêts.

Arrêté le 13/06/2025
Le président du tribunal


